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V ou  s avez  ordonné,  Meffieurs,  à vos  comités 
d’examiner  fi  une  loi  fur  rabfence  pouvoit  fe  concilier 
avec  les  principes  de  liberté  qui  forment,  la  bafe  de 
votre  conftitution  ; vos  comités  fe  font  réunis  par 
commifiaires , & ils  ont  arrêté  le  projet  de  loi  qui  a été 
diftribué  ; il  s’agit  aujourd’hui  de  difiiper  les  erreurs  de 
ceux  qui  la  combattent. 

(i)  Celui  qui  ctoit  chargé  de  préfenter  ce  projet  de  Loi  ^ s'etoit 
aofienu  de  faire  imprimer  fort  rapport  ; mais  ceux  qui  ont  écrit  contre 
e Projet  de  Décret , font  tombés  dans  des  méprifes  fi  oppofées  aux 
vrais  principes  de  la  matière  , quil  lui  a paru  néccjfaire  de  jufilfier 
les  motifs  qui  ont  déterminé  V opinion  des  commijf aires.  Il  en  efi 
parmi  ces  écrivains  qui  ont  parfaitement  faifi  les  principes  d'oii  par^ 
toit  le  décret  y entr  autres  un  ancien  magifirat  de  la  capitale  y dans  fon 
écrit  intitulé  : Réplexions  et  autorités  qui  peuvent  déter- 
miner LA  LOI  CONTRE  LES  EMIGRANS. 
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Votre  comîte  de  confticution*,  qui  s*eft  montre  fi 
conilamment  digne  du  choix  dont  vous  l’avez  ho- 
noré , avoit  d’abord  annoncé  que  cette  loi  pouvoir 
l'e  concilier  avec  les  bafes  de  votre  conftitution  , 
que  la^  liberté  n’ en  feroit  point  alarmée ÿ puis,  changeant 
tout-a-coup  de  ton  & de  langage,  il  vous  avoir  enfuitc 
déclaré  qu’une  telle  loi  blefleroit  diredement  la  li- 
berté du  citoyen,  qu’elle  deviendroit  impofiîble  dans 
fon  execution , ou  du  moins  qu’elle  ne  pourroit  être 
exercée  que  par  une  commiffion  didatoriale. 

C en  ctoit  bien  allez.  Meilleurs,  pour  vous  faire 
rejeter  avec  indignation  tout  ce  qui  pourroit  vous 
conduire  à des  réfultats  aullî  funeftes , mais  vous  fen- , 
tiez  la  convenance  , les  avantages  & la  néceffité  de 
cette  loi  (i)  : les  vrais  citoyens  , prelîes  par  ce 
fentiment  intérieur  qui  ne  nous  égare  jamais,  la  fol- 
licitoient  avec  inftancet  vous  ne  pouviez  donc  céder 
à cette  prétendue  impoffîbilité  , qu’après  l’examen  le 
plus  approfondi  ; tel  eft  le  parti  que  la  prudence  vous 
fuggéroit , tel  eft  auffi  celui  que  vous  avez  adopté. 

Vos  commilîaires , comme  vous  avez  pu  le  recon- 
noître  , Meflieurs  , par  le  projet  de  loi  qu’ils  vous 
ont  prelente  , lè  Ibnt  Icrupuleufemcnt  renfermés  dans 
le  cercle  que  vous  leur  avez  tracé  ; ils  ont  examiné 
fl  une  telle  loi  pouvoit  fe  concilier  avec  la  conftitu- 
tion , fi  elle  étoit  jiifte  en  elle-même  , fi  elle  étoit  pof- 
fiblc  dans  fon  exécution  : plus  ils  ont  médité  &. 
approfondi  ces  queflions , plus  ils  ont  eu  lieu  de  fc 

(i)  Cette  nécefljte  fe  fait  mieux  fentir  chaque  jour;  on  peut 
dire  qu  elle  commande  impérieufement  la  loi  que  les  ciiconf- 
tances  follicitoient. 


convaûicrc  que  l’affirmative  n’àoit  pas  fufccptiblc 
à un  doute  raifonnable.  ^ 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  motifs  fur  Icf- 
qiiels  vos  commiîTaires  fe  font  appuyés,  on  doit  écarter 

îe^érïabl'éît;"”^^^  ' ^ 

Il  ne  s’agit  point  ici  d’une  loi  contre  l’émigration; 
dans  la  ngueur  des  principes  de  1 ordre  focial  eL  feroit 

vél  I incon- 

veniens  la  rendroicnt  peut-être  dangereufe. 

a loi  conffitutionnelle  qui  vous  eft  propofée  a 

pour  objet  de  punir  les  feules  abfences  coupables  ou 

nuifibles  a 1 Etat  . de  prévenir  la  dilTolution  entière 

lachcte , 1 indifférence  , ou  des  intentions  perverfes  ’ 
produiroient  infailliblement.  ’ 

Dans  le  caradère  de  modération  de  cette  loi , vous 
avez  pu  reconnoître  la  main  paternelle  qui  frappe  à 
r^ret  des  enfans  qui  lui  furent  chers  , & à quUllc 
ofFre  des  moyens  de  réfipiTcence. 

_ Il  ne  s’agit  pas  même  de  rien  prononcer  en  ccr 
mttant  contre  les  abfens  , mais  d’avoir,  dans  le  code 
àe  votre  legiflation  , une  loi  confentie,  acceptée,  qui 
exige  plus  qu  une  fimple  proclamation  pour  être 
mife  en  vigueur  , une  loi  faite  pour  ces  temps  extraor- 
dinaires  de  malheurs  & de  troubles  , où  l’Etat  a be- 
foin  de  toutes  fes  reffources  ; une  loi  propre  à effraver 
es  coupables,  fans  alarmer  ceux  qui  ontmanifefté  des 
intentions  pures , ceux  qui  , quoiqu’abfens  , ne  ceffent 
pas  d être  citoyens  ; une  loi,  en  un  mot,  qui  ne  foit, 
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dans  Tordre  politique  Sc  de  la  légiflation  , qiTun  pré- , 
fervatif  afluré  contre  les  lâches  , des  perfides  &:  les' 
traîtres  qui  dans  des  temps  critiques  démentent  ou' 
trahiffent  la  nation.  , „ 

Il  s’agit  encore  bien  moins  de  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  étrangers  j la  France  fut  toujours,  & ne 
ceiTera  d’être  pour  eux  ^ une  terre  hofpitaliére  : tous 
les  peuples  de  Tünivers  peuvent  y vivre  en  paix  à 
Tombre  de  vos  lois , Sc  jouir  de  tons  les  biens  que 
Ton  peut  attendre  dune  fociété  bien  organifée. 

Ce  qui  deviendra  très- fatis  fai  faut  pour  vous  fera  de. 
reconnoître  que  la  loi,  telle  quelle  eft  rédigée,  con- 
fcrve  vos  principes  de  liberté  , quelle  peut  être  faci- 
lement exécutée,  fans  inquifition , fans  commiffion  dic- 
tatoriale , qu  en  dernière  analyfe  elle  ne  fi'appe  que 
les  pervers. 

Après  avoir  été  ainfi  rafiurés  fur  les  prétendus  dan- 
gers de  la  loi , vous  daignerez , Mcflîeurs , entendre 
avec  quelque  indulgence  la  difcuffion  des  queftions 
foumifes  à Texamen  de  vos  commiflâires. 

La  loi  fur  Tabfence  peut-elle  fc  concilier  avec  la 
conftitLition  , avec  les  droits  de  Thomme  ôz  du  citoyen, 
avec  cette  liberté  fi  glorieufemcnt  conquife  , & qui 
vous  impofe  l’obligation  d’être  plus  fages , plus  juftes 
& plus  généreux  que  tous  les  autres  peuples  qui  ne 
jouiifent  pas  de  cet  avantage?  ^ • 

Non-feulement  elle  peut  fe  concilier  avec  cette 
liberté  dont  vous  avez  tant  de  raifons  d’être  jaloux , 
mais  on  peut  encore  affirmer  qu’elle  la  maintient  &c 
la  protège. 
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N’oublions  jamais , & ne  nous  laiTons  pas  de  dire 
& de  répéter  à nos  concitoyens , dont  nous  fommes  en  ' 
ce  moment  les  organes , ces  grandes  & éternelles  vé- 
rités, que  la  liberté  dans  l’état  focial  diffère  totale- 
ment de  l’indépendance  dans  l’état  de  na-ture,  que  l’on 
ne  peut  même  qualifier  de  facrifice  l’abandon  fait  à la 
fociété  de  cette  indépendance  farouche  6c  fauvage  qui 
n’a  dû  être  qu’un  paifage  rapide  pour  arriver  à l’état 
focial  ; répétons-leur  fans  cefle  que  la  fociété  à qui 
l’on  fait  cet  abandon,  étend  nos  droits , nos  poffef- 
fions , nos  jouiifances , 6c  que  par  un  enchaînement 
admirable  des  caufes  6c  des  effets , tous  les  avantages 
font  tellement  balancés , que  le  plus  foible  eft  mis , 
par  la  protedion  de  la  loi , au  niveau  du  plus  fort. 

Un  tel  facrifice  devoir  donc  peu  coûter  à l’homme 
éclairé  par  la  raifon_&  par  le  befoin , dés  que  tous 
les  avantages  font  pour  l’état  focial , 6c  dans  une  pro* 
greflîon  fans  borne  au  deffus  de  ceux  que  pouvoir  offrir 
l’état  de  nature. 

L’état  de  fociété  efl  le  feul  qui  nous  convienn#;  un 
écrivain  célébré  à qui  vous  avez  rendu  un  folennel 
hommage  , après  avoir  elfayé  de  préconifer  les  avan- 
tages de  l’homme  dans  l’état  de  nature,  termine  par 
nous  dire  , « que  le  fage  , s’il  en  eft,  n’ira  pas  aujqur- 
>5  d’hui  chercher  fon  bonheur  au  fond  des  forêts  >3  ; 
nos  lois  doivent  donc  être  effentiellement  dirigées  vers 
l’homme  dans  l’état  de  fociété,  en  lui  confervant, 
autant  qu’il  eft  poffiblc , tous  les  bienfaits  qu’il  tient 
de  la  nature.  . . 
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De  ces  vérités  fondamentales  en  découlent  d’autres 
qu’il  n’eft  pas  moins  intereflant  d’accréditer  Sc  de  pro- 
pager. 

Dans  rétat  focial  , perTonne  ne  peut  jouir  des  avan- 
tages de  ia  fociété  donc  il  eO:  membre  , fans  fe  fou- 
nicttre  aux  lois  qu’elle  a confenties. 

Cette  foLimiffion , loin  de  porter  atteinte  à la  liberté 
civile  Sc  politique,  n"ell  qu’un  garant  adurc  des  avan- 
tages qii’ii  a droit  d’en  attendre. 

La  liberté  civile  politique  n’eft  pas  le  droit  de 
tout  faire  , mais  de  faire  tout  ce  que  l’on  doit  vou- 
loir, ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe , tout  ce  qui  n’eft 
pas  contraire  aux  lois  fociales. 

Si  les  individus  étoient  bien  pénétres  de  ces  principes 
élémentaires  ^ la  feule  voix  du  devoir  fe  feroit  en- 
tendre, nos  lois  coercitives  deviendtoienc  inutiles 
fu perdues  J mais  malheurcufement  la  dépravation  de 
rhomme  , qui  tend  fans  celTe  à s’ifolcr  , qui 
n’écoute  fouvent  que  le  mouvement  aveugle  & im- 
pétîeiix  de  fes  paffions , les  a rendues  néceffaires  i il  a 
donc  fallu  punir  les  délits  Sz  les  contraventions  aux 
lois  fociales.  Si  prévenir  les  abus  , fi  réprimer  ces 
délits  c’eft  porter  atteinte  à la  liberté  , anéantiiîèz 
déformais  tous  vos  décrets  j cclTez  des  cet  indant  de 
vous  occuper  de  condicucion  >'  puirqu’eüe  n’ed  que  l’eii- 
' femble  ou  le  réfultac  des  lois  par  lefqucilcs  vous  voulez 
être  gouvernés.  ' 

Il  eft  feulement  vrai  que  l’indépendance  ou  la 
liberté  natureilç  çft  reilrçintç  & modifiée  par  nos  lofs 
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focialcs  ; naaîs  ccs  mêmes  lois  nous  rendent  au  cen- 
tuple les  privations  qii  elles  nous  impofent  , &:  pour 
des  avancages  chimériques  elles  nous  procurent  des 
biens  réels  ; gardons-nous  donc  de  confondre  Tindé- 
pendance  naturelle  avec  les  droits  de  l’homme  en 
fociété , ou  plutôt  gardons  nous  de  féparer  ce  qui  eO: 
intimement  uni,  de  diviier  ce  qui  ne  doit  former  qu’un 
tour. 

Il  ne  faut  pas  s’y  méprendre,  ce  monument  éternel 
qui  doit  fervir  de  boulTole  à cous  les  peuples , cette 
déclaration  qui  doit  erre  mife  à la  tête  de  votre  conf- 
titution,  qui  fait  la  bafe  & la  régie  de  toutes  vos 
lois^  comprend  tout  à-Ia-fois,  & fous  le  meme  texte, 
les  droits  de  F homme  & du  citoyen  ; ces  droits  font  infé- 
parables  en  effet  dans  l’état  de  fociété. 

C’efl  une  étrange  méprife  de  la  part  de  ceux  qui 
ont  avancé  que  la  loi  fur  l’abfence , quelle  quelle  puijjc 
être  J contrafteroir  avec  notre  liberté , avec  la  décla- 
ration des  droits  de  l’homme  de  du  citoyen , tandis 
que  cette  loi  laifîe  à la  liberté  civile  de  politique  toute 
rétendue  donc  elle  efl  fufçeptible. 

11  efl  temps  de  détruire  cette  dangereufe  erreur: 
on  ne  peut  le  faire  avec  plus  de  fuccés  qu’en  confultanc 
la  déclaration  mêmcj  on  verra  que,  loin  de  repouffer 
la  loi  propofée,  elle  l’appelle  de  la  néceffite  en  quelque 
forte. 

D’après  l’article  4,  ce  la  liberté  confifte  à pouvoir 
»>  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui  : l’exercice  des 
» droits  naturels  de  chaque  homme  n’a  de  bornes 
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w que  celles  qui  afllirent  aux  membres  de  la  fociété 
» la  jouilTance  de  ces  mêmes  droits  î ces  bornes  ne 

peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi 

La  liberté  naturelle,  fuivant  cette  déclaration,  eft 
donc  redreinte  par  tout  ce  qui  peut  nuire  à autrui  ; 
Vexercice  des  droits  naturels  de  chaque  homme  peut 
^onc  avoir  des  bornes,  ces  bornes  peuvent  être 
déterminées  par  la  loi:  or,  le  projet  de  loi  propofé 
fur  rabfence,  ifa  d’autre  objet  que  d’empêcher  qu’elle 
ne  puidè  nuire  à autrui,  au  corps  entier  do  la  fociété, 
& d’aifurer  aux  co-adbciés  la  jouiiïance  des  droits 
qu’ils  fe  font  mutuellement  garantis.  Il  eft  prévu  que 
ccd  à la  loi  à pofer  ces  bornes,  ôc  c’eft  précifément 
cette  loi  que  l’on  réclame. 

En  abufant  de  la  déclaration  des  droits,  on  eût  été 
fondé  à s’üppofer  à toutes  nos  lois  coercitives , notam- 
ment à la  loi  martiale  J ou  au  décret  contre  les  attrou- 
pemens  ^ décret  que  l’on  a jugé  néceffaire  pour  affurer 
la  liberté  &:  l’ordre  public:  cependant  on  n’a  pas  tenté 
pour  lors  de  l’écarter  fous  le  vain  & faux  prétexte 
qu’elle  étoit  contraire  à la  liberté;  il  ne  faut  pas 
s’en  étonner , les  diflîdens  ayo'ient  à cette  époque  des 
impullions  bien  differentes  de  celles  qui  les  dirigent 
en  ce  moment. 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  loi  martiale 
s’adaptent  fi  naturellement , fi  effentiellcment  à celle 
que  l’on  follicite  aujourd’hui,  qu’il  devient  indifpen- 
fable  de  les  rappeler. 

^^  L^ffçmblée nationale,  confidérant  u que  la  liberté 


» affermit  les  empires,  mais  que  la  licence  les  détruit', 

>9  que , loin  d etre  le  droit  de  tout  faire , la  liberté 
59  n’exifte  que  par  Tobéiffance  aux  lois;  que,  (i  dans 
55  les  temps  calmes  cette  obéiiîaiice'  eft  luffifamment 
9>  affuréc  par  l’autorité  publique  ordinaire  , il  peut 
55  fur  venir  des  époques  difBciles  où  les  peuples , agités 
55  par  des  caufes  fouvent  criminelles , deviennent  l’inf- 
» trument  d’intrigues  qu’ils  ignorent  ; que  ces  temps 
55  de  crife  néceffitent  momentanément  des  moyens 
55  extraordinaires  pour  maintenir  la  tranquillité  pu- 
99  blique  ôe  conferver  les  droits  de  tous 

Par  cette  loi  vous  défendez  les  attroupemens  au- 
dedans,  fouffrirez-vous  que  dans  des  temps  orageux 
on  aille  les  former  tranquillement  au-dehorjjî  fouf- 
frirez-vous que  des  transfuges  trament,  en  vous  bra- 
vant , leurs  perfides  complots  ? attendrez- vous  que 
l’on  ait  fait  irruption  fur  vos  frontières,  que  l’orage 
groflî  par  l’impunité  vienne  fondre  fur  vous?  atten- 
drez-vous que  le  fang  des  vrais  citoyens,  verfé  par 
des  mains  coupables , provoque  votre  vengeance  2 
n’auriez  - vous  pas  à gémir  fur  les  maux  que  vous 
auriez  dû  prévenir?  n’auriez-vous  pas  à vous  repro- 
cher votre  coupable  indifférence  6e  votre  fauffe  fé- 
curité  2 

La  loi  propofée , beaucoup  moins  févcre,  beaucoup 
moins  dangereufe  que  la  loi  martiale,  n’a  d’autre 
objet  que  de  réprin'icr  la  licence  ou  plutôt  l’abus  du 
met  de  liberté. 

Cette  loi,  comme  la  première,  ne  fera  pas  pour 
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les  temps  cdæcs,  mais  pour  ces  époques  difficiles, 
pour  ces  temps  de  troubles  qui  néceffîtent  des  précau- 
tions extraordinaires  ôc  momentanées;  elle  devient 
nécelîaire  pour  conferver  les  droits  de  tous,  d’après 
le  contrat  mutuel  & réciproque  des  affiociés. 

Loin  d’être  contraire  à la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  du  citoyen , loin  de  porter  atteinte  à h 
liberté  civile  &c  politique , elle  la  protège  en  aüurant 
le  bonheur  &c  la  tranquillité  publique;  en  un  mot, 
elle  ne  blelTe  ni  la  conftitution , ni  les  droits  de  l’homme 

du  citoyen;  elle  n’eft,  comme  la  plupart  de  vos 
décrets , qu’une  fuite  & une  émanation  néceOTaire  du 
contrat  focial,  qui  veut  que  le  falut  commun  fait  la  fu-- 
prême  loi. 

Il  ne  fiîffit  pas  d’avoir  démontré  que  cette  loi 
pouvoir  fe  concilier  avec  la  liberté  civile  &:  politique, 
il  faut  encore  faire  voir  qu’elle  eft  jufte , utile  & 
nécelTaire  : nous  examinerons  enfuite  fi  elle  peut  être 
facilement  exécutée  , & fans  la  dangereufe  reflburcc 
des  commiffions  didatoriales. 

Ce  ne  feroit  point  aflèz  de  dire  qu’une  loi  contre 
l’abfence  eft  jufte,  l’on  peut  & l’on  doit  encore  ajouter 
quelle  eft  néceftaire;  que  le  corps  légiftatifa,  non- 
feulement  le  droit  de  la  portdr,  mais  encore  que  tout 
lui  en  fait  un  devoir. 

La  fociété  ne  peut  fe  maintenir  que  par  l’obfervation 
exade  des  lois  qu’elle  a confenties  & auxquelles  elle 
s’eft  foumife;  tranfgrefîer  ces  lois,  c’eft  violer  le  pade 
focial  : cette  violation  eft  ce  qu’on  appelé  délit. 


II 

La  qualité  on  la  gravité  des  délits  doit  être  évaluée 
par  la  nature  des  pades  que  Ton  viole;  la  plus  grande 
ou  la  moidre  influence  qu'ont  ces  pades  (ur  Tordre 
focial  détermine  néceflairement  la  valeur  ou  la  gravité 
de  ces  mêmes  délits  : de-là,  ces  diftindions  prifes  dans 
la  raifon  j dans  la  nature  même  des  chofes , pour 
dafler  ou  apprécier  les  délits  de  dilFérens  genres. 

Ces  diftindions , qui  exigent  les  plus  profondes 
méditations  J doivent  toujours  être  le  guide  ÔC  la 
boiiiFole  d'un  lage  légiflateur. 

On  peut  rapporter  toutes  les  diftindions  des  délits 
à trois  divifions  principales , qui  Te  fous-divirent  & fe 
multiplient,  pour  ainfi  dire,  à Tinfini.  Nous  né  nous 
attacherons  qu'à  ces  trois  grandes  divifions , laiflant  à 
l’écart  leurs  ramifications  innombrables , pour  vérifier 
cnfuite  dans  laqueile  des  trois  principales  clafles  nous 
devons  placer  Tabfence  coupable  ou  nuiiible  à 
l’Etat. 

Le  pade  le  plus  précieux,  celui  de  tous , qui  a la 
plus  grande  influence  fur  l’ordre  focial , que  Ton  ne 
peut  violer  fans  rompre  , fans  diflbudre  la  fociété  ^ 
eft  fans  doute  celui  qui  défend  de  porter  atteinte  à la 
foLiveraineté.  L'infradion,  la  violation  de  ce  pade  efl 
donc  le  plus  grand  des  délits.  Tous  ceux  de  ce  genre 
font  donc  du  premier  ordre  8c  de  la  première 
clafTe. 

Dans  la  féconde,  on  peut  ranger  tous  les  délits  qui 
violent  diredement  ^\:  immédiatement  Tordre  public  ; 
car  il  faut  bien  obfcrver  que,  quoique  tous  les  délits^ 
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'fans  exception  , troublent  Tordre  public  j tous  ne  le 
troublent  pas  direélement.  Ceux  qui  lui  portent  des 
atteintes  diredes  font  les  délits  contre  Tautorité  con- 
fiée aux  magiilrats , aux  repréfentans  du  peuple,  aux 
adminifirateurs,  aux  fonélionnaires  avoués  y les  délits 
contre  la  fureté  publique  , contre  le  maintien  de  la 
police,  de  Tadminiftration  générale,  ôe  contre  Tordre 
politique  de  la  fociété. 

La  troifiéme  clafie  comprend  & renferme  tous  les 
délits  commis  contre  les  individus,  contre  la' vie, 
la  perfonne  la  dignité  , Thonneur  , la  propriété  des 
citoyens. 

Ces  bafes  immuables  ^ fondamentales  ainfi  pofées, 
il  s’agit  de  voir  dans  quelle  clafie , ou  dans  laquelle 
de  ces  trois  grandes  divifions  , nous  rangerons  Tab- 
fence. 

Nous  n’héfiterons  pas  de  placer  ce  délit  dans  la  fé- 
condé clalTe , ôc  parmi  ceux  qui  bleifent  diredement 
& immédiatement  Tordre  public  : nous  allons  par- 
courir rapidement  les  délits  de  ce  genre  , pour  en 
donner  des  notions  plus  précifes  & plus  exades. 

Tout  citoyen  contrade  en  naiiTant  le  devoir  de 
refpeder  tous  les  magifirats , tons  les  organes  des  lois, 
tons  les  fondx)nnaires  publics  , d’obéir  à leurs  ordres, 
de  laiifcr  un  libre  cours  à la  jufiiee  protedrke  delà 
liberté  civile;  c’efi  donc  troubler  diredement  Tordre 
public  que  d enfreindre  de  tels  devoirs  , que  d’ap- 
porter des  obftacles  aux  ordres  des  magiilrats  , à 
Texécution  des  loix  ; les  délits  de  ce  genre  font  très- 
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nombreux  , mais  abandonnant  les  détails  , il  fuffit  de 
dire  que  ces  délits  deviennent  plus  ou^moins  graves 
par  les  circonllances. 

C’ciL  commettre  des  délits  du  fécond  ordre  que 
de  rroubîer  ou  la  tranquillité  , ou  la.  fureté  , ou  la 
confiance  publique  , ou  Tordre  politique  de  Tétar  : 
il  en  ed:  parmi  ces  délits  qui  femolent  tenir  à tous 
les  genres  participer  à la  gravité  de  tous  : tel  eit , 

( qifil  nous  foit  permis  de  le  dire  , ) le  monopole 
en  grand  , cet  attentat  horrible  qui  fait  naître  la 
difette  du  fein  de  Tabondance  , qui  livre  des  peuples 
entiers  au  défefpoir  & à la  mort.  Il  n’eft  que  trop 
vrai  que  ce  fyftême  meurtrier  combiné  par  des  âmes 
atrroces  , par  des  gens  riches  ôc  puifîàns,  s’eft  renou- 
velé plu  fleurs  fois  de  nos  jours  , & dans  des  temps 
où  les  provinces  fe  féTiotoicnt  de  leurs  riches  moif- 
fons  ; mais  ne  portons  pas  plus  loin  cette  courte  di- 
grefîjon  , oublions  ces  temps  de  calamité  & de  deuil, 
il  nett  point  à craindre  qifils  fe  renouvellent  fous 
une  adminidration  nationale. 

Tous  ces  délits  font  contre  Tordre  publi:,,  par  la 
raifon  invincible  qu’ils  portent  des  atteintes  direcies  & 
immédiates  au  pade  focial  : il  a donc  été  néceOaire  de 
faire  des  lois  pour  les  réprimer  & les  punir  j ofera-t'on 
dire  que  ces  lois  blelTent  la  liberté  & la  conftitution? 
n’e(l-il  pas  au  contraire  évident  qu’elles  TaffermifTent, 
la  protègent  &:  la  détendent  \ La  confiitution  n’ed  que 
Tenfemblc  & le  rcfultat  de  ces  memes  lois  combinées 

confenties  pour  Tintérêt  de  tous.  Voyons  à prefent 


fi  k liberté  indéfinie  de  s’abfenter  & de  fortîr  du 
royaume  ne  viole  pas  également  le  pade  focial , Tordre 
politique  de  TEtat  i fi  elle  ne  blelTe  pas  Tintérêt  de 
tous , &c  ne  porte  pas  des  atteintes  dïrecies  à tous  les 
liens  qui  nous  unifient  : c’eft  à ces  caradéres  que  nous 
pourrons  reconnoître  un  vrai  délit  contre  Tordre  public 
ôe  politique  de  TEtat. 

Perfonne  ne  met  en  doute  que  le  confpirateur , le 
transfuge  & le  traître  méritent  Topprobre  des  hommes, 
la  févéïité  ^ la  vengeance  des  lois;  eh  bien,  Mefiieurs, 
un  examen  attentif  va  nous  apprendre  que  Uahfence 
coupable  ^ c’eft-à-dire  celle  qui  efi  faite  dans  des  temps 
contraires  & orageux,  contre  la  prohibition  de  la  loi, 
&■  fans  prendre  les  précautions  dont  elle  a bien  voulu 
fè  contenter  pour  jufiifier  ceux  qui  skbfentent,  fuit 
immédiatement  les  délits  du  premier  ordre,  & doit 
tout  au  moins  être  clafie  parmi  ceux  du  fécond. 

Le  vrai  fondement  du  pade  focial  efi:  dans  Tunion 
pour  la  défenfe  commune,  Tavantage,  la  tranquillité 
& le  bonheur  de  tous  ; de  ce  pade  fortent  les  devoirs 
& les  droits  réciproques  des  afibeiés  ; la  fociété  efi: 
fans  cloute  le  feul  juge  compétent  de  ce  qui  peut  con- 
venir à fes  intérêts  dans  les  dificrentes  pofitions  où  elle 
fe  trouve  : aufii  Filangieri  a-t-il  judicieufement  obfervé 
c<  que  la  nation  ne  faifbit  que  défendre  les  principes 
« de  la  juftice  & de  Tintérêt  général,  lorfqu’elle  ufoit 
» du  premier  &■  du  plus  efienticl  de  fes  droits , celui 
j>  d’appeler  à fon  fecours  les  enfans  de  la  patrie , 
» d’armer  tous  leurs  bras  lorfque  fa  liberté  étoit  en 
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^3  danger,  lorfqu’on  menaçoit  fa ' fouveraineté , fes 
3>  droits,  fa  conftitution.  Le  Spartiate,  ajoute-t-il, 
« TAthéiiien  qui  fuyoit  loin  de  la  cité  en  avoit  re- 
« cueilli  les  avantages  33.  Qu’il  nous  foit  permis  de 
donner  plus  de  jour  ôc  plus  d’étendue  à cette  ré- 
flexion. 

Un  citoyen  a vécu  pendant  de  longues  années  à 
l’abri  des  lois  qui  ont  protégé  fa  perfônne  &:  fes  biens, 
qui  ont  alUiré  fon  bonheur  fa  tranquillité  j il  a 
lîfé  de  toute  la  liberté  dont- une  inftitution  politique 
peut  être  rufceptible  ; fes  aflbciés  dans  fon  enfance  ont 
mille  & mille  fois  expofé  leur  vie  &c  prodigué  leur 
fang  pour  défendre  fon  berceau  , cette  protedion  s’eft 
prolongée  Ôc  augmentée  avec  fes  befoins.  Tout-à-coup 
l’Etat  efl:  troublé , fa  liberté  eft  en  danger , la  fociété 
va  fe  diflbudre  6c  la  patrie  s’anéantir  ; entendriez- vous 
alors  dç  fang  froid  un  lâche,  un  coupable,  un  infâme 
citoyen  vous  dire  : J’ai  entendu  vivre  fous  une  conf- 
titution libre  , je  vous  abandonne  aux  dangers  qui  vous 
menacent  ; fi  vous  rétabliOez  la  paix , le  calme  & la 
fureté , je  reviendrai  pour  lors  jouir  tranquillement 
parmi  vous  du  bienfait  de  vos  lois. 

Non,  non,  Meffieurs , un  tel  langage  vous  révol- 
teroit,  6z  vous  le  trouveriez  indigne  d’un  citoyen 
françois*,  il  n’cfl  ni  dans  la  raifon,  ûi  dans  la  nature, 
ni  dans  l’ordre  des  chofes.  Si  l’on  rentre  en  foi-même, 
on  fent  que  déjà  la  loi  exifle,  quoiqu’elle  ne  foit  pas 
explicitement  prononcée  ; elle  n’eft  qu’une  conféquencç 
naturelle  & néccflàire  du  pade  focial , dont  la  réci- 


procité  forme  la  chaîne  & le  nœud.  Vous  auriez  donc 
à lui  répondre  : 

Je  vous  ai  protégé  , défendu  ; vous  devez  donc  me 
protéger  ôc  me  défendre  à votre  tour. 

Je  vous  ai  fait  vivre  dans  le  calme  & la  paix  j 
vous  ne  pouvez  m'abandonner  dans  le  péril. 

J'ai  été  le  garant  de  votre  perfonne  , de  vos  pro- 
priétés , de  vos  droits  j vous  devez  l’être  des  miens. 

J’ai  compté  fur  vous , fur  le  nombre  de  tous  les 
membres  de  la  fociété , pour  régler  mes  plans  de  dé- 
fenfe  de  confervatioa  ; vous  ne  pouvez  donc  trom- 
per mon  attente  , mes  combinaifons  , & trahir  les 
devoirs  *què  ces  obligations  réciproques  vous  iin- 
pofent. 

Le  calme  une  fois  rétabli,  je  vous  reftitue  dans  la 
plénitude  de  votre  liberté  : c’efl:  alors  que  , fans 
manquer'  à vos  engagemens , vous  pourrez  aller  où 
bon  vous  femblera  , ■ former  de  nouveaux  liens 
une  nouvelle  fociété  ; mais  vous  celTez  d etre  entiè- 
rement libre  , au  moment  où  le  danger,  fe  manifefte 
& fe  déclare  , au  moment  où  l’Etat  cd  en  péril , où 
hi  fociété  a befoin  dir  fecours  de  tous  fes  inembrcs , 
de  contenir  &c  de  rappeler  dans  fon  fein  tous  les 
enfans  de  la  patrie.  , 

Des  mandataires  , des  alTociés , quoiqu’elïentiel- 
lement  libres,  par  la  nature  du  contrat  même,  de 
rompre.  & de  dilîbudre  leurs  engagemens  à volonté, 
ne  peuvent  plus  le  faire  cependant  dans  des  circonf- 
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tances  inattendues  , dans  des  temps  contraires  & 
inopportuns. 

Si , par  une  fuite  néceflaire  du  contrat , du  pade 
focial , la  liberté  qui  fait  la  bafe  de  notre  conftitu- 
tion  peut  être  modifiée  , limitée  & reftreinte  dans 
certaines  occurrences , pour  le  bien  & Tavantage  de 
tous  5 à plus  forte  raifon  une  loi  fur  cet  objet  doit- 
elle  trouver  place  dans  le  code  de  notre  légiflation. 

Pour  mieux  juger  de  la  néceffité  de  la  loi , réfllé- 
chilïèz  ^ Meffieurs,  fur  le  danger  des  conféquences  , 
fur  les  abus  incalculables  qui  pourroient  réfulter  d'une 
fauffe  idée  de  liberté , & d'une  faulTe  application  des 
principes. 

L'épuifement  de  nos  richeffes , de  nos  refibnrees , 
de  notre  numéraire,  mérite  la  plus  grande  attention. 
On  ne  concevra  jamais  que  dans  une  fociété  bien 
organifée , on  puifle  fouffrir  que  Ides  citoyens  fidèles 
&:  zélés  épuifent  leurs  forces,  leur  induftrie  , leurs 
talens , pour  féconder  & protéger  des  pofieflions  dont 
le  produit  doit  leur  être  incontinent  enlevé , & les 
laifler  enfuite  dans  un  dénuement  total , au  lieu  de 
refluer  parmi  eux  , comme  naturellement  ils  dévoient 
Tattendre.  Paflbns  à des  confidérations  plus  graves. 

Une  guerre  menaçante  fe  déclare  au  dehors.  Si 
la  liberté  ne  pouvoir  être  modifiée  ni  limitée  dans 
aucun  temps,  des  ennemis  puifians  pourroient  cor- 
rompre nos  citoyens  , recruter  dans  le  cœur  même 
de  la  France  : on  verroit  alors  des  hommes  capables 
de  fervir  utilement  la  patrie  , fortir  en  foule  du 
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royaiinie , en  difant  je  fuis  libre  d* aller  où  il  me  plaît  \ 
ainfi  nos  forcci  s epuiferoienc  infailliblement  en  dou- 
blant celles  de  nos  ennemis.  Les  fuites  d‘un  tel  abus 
vont  à Tinfini  ; on  ne  peut , fans  frémir , s’appefantir 
fur  le  danger  des  conféquences. 

Si^  dans  le  fyftêmc  de  nos  contradideurs , Texpa- 
triation  abfolument  libre  étoit  permife  à uir  feul  ci- 
toyen , elle  feroit  aurorifée  pour  tous  j alors  des  mil- 
lions d’hommes  pourroient,  fans  ménagement,  fans 
railon,  fans  précautions , abandonner  le  fol  qui  les  a 
vus  naître,  pour  repeupler  une  terre  étrangère  ou  for- 
tifier une puifTance ennemie.  Cet  excès  de  liberténe  peut 
donc  avoir  lieu  que  dans  l’état  de  nature  j il  contrafte 
diredement  avec  le  pade  focial  i ce  pade  ne  peut 
fe  maintenir  avec  une  liberté  indéfinie  ; il  néceffite 
donc  J dans  certains  cas , des  lois  coercitives.  Le  faliit 
de  l’Etat  pourroit  juftifier  les  lois  les  plus  rigoureufes  ; 
il  peut  donc  , à plus  'forte  raifon  , fe  concilier  avec 
une  loi  protedrice  delà  liberté,  avec  une  loi  douce, 
modérée  rcllreinte  au  feul  cas  de  Vimpérieufe  nécejfué. 

Telle  eft  celle  que  l’on  vous  préfente  aujourd’hui  ; 
c*c{l  ici  le  moment  d’en  développer  1 elprit  6e  les 
vues. 

On  a dû  reconnoître  par  fa  contexture,  qu’elle  eft 
non-feulement  podible  ^ mais  encore  d’une  exécution 
facile. 

Elle  confacre  d’abord  , par  un  premier  article , 
cette  précieufe  liberté  qui  fait  l’objet  de  vos  travaux 
de  de  votre  foliieitude  j elle  développe  même  plus 
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explicitement  que  ne  Ta  fait  îa  déclaration  des  droits 
de  l’homme  & du  citoyen  ^ coiue  l’étendue  de  cette 
liberté;  elle  déclare  enfuite  que  cette  même  liberté 
ne  pourra  être  reilreime  & modifiée  que  dans  les 
cas  d’urgente  néceffité , & feulement  dans  les  temps 
où  la  patrie  aura  befoin  des  fccours  extraordinaires 
qu’elle  a droit  d’attendre  de  tous  fes  membres. 

La  manière  dont  cette  liberté  ell  modifiée  , cft  fi 
facile  dans  l’execution , qu’il  faut  d’avance  fe  déclarer 
pervers  6c  coupable  , pour  refufer  de  fe  foumettre 
aux  précautions  qu’elle  preferit  ; car  vous  aurex  lieu 
d’obferver , Meffieurs , qu’on  ifcmpêche  véritablement 
aucun  citoyen  de  fertir  du  royaume  i on  s’en  rap- 
porte avec  une  pleine  confiance  à fa  déclaration;  on 
exige  feulement  qu’il  rnanitefie  fes  intentions  au  mo- 
ment de  Ion  départ  , ou  depuis  le  lieu  de  fon  ab- 
fence  prefamée  nécelîaire. 

Comme  il  y aura  deux  fortes  d’abfcnccs  , Tune 
avouée  par  la  loi , 6c  faiure  réprouvée  ^ la  première 
ne  donne  lieu  qu’à  une  indemnité  , 6c  la  fécondé 
à une  peine  modérée  qui  ne  porte  que  far  une  pri- 
vation momentanée  d’une  portion  de  revenus , 6c 
n’atteint  la  perfonne  que  par  la  privation  de  îa  qua- 
lité de  citoyen  , à laquelle  elle  paroît  avoir  renoncé. 
Telle  cft  en  fubflance  la  Ici  : fes  détails  font  in- 
finiment fimples. 

Lorfque  des  cas  urgens  auront  ncceflité  la  promul- 
gation , le  citoyen  qui  voudra  forcir  du  royaume  pour 
fa  faute  , fon  commerce  ou  fes  affaires , demeurera 
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abfolument  li'bre;  tout  ce  que  l’on' exige  de  lui,  dans 
le  cas  où  il  auroic  déjà  prêté  fon  ferment  civique  , cft 
de  déclarer  ci  que  fur  la  fèi  de  ce  ferment  il  promet 
w d’être  & de  demeurer  fidèle  à la  conftitution , & 
s»  de  continuer  à fervir  fa  patrie  de  tout  fon  pou* 
» voir 

S'il  n’a  pas  encore  prêté  le  ferment  civique , il  fera 
tenu  de  le  prêter  en  faifant  la  déclaration  ci-deffus. 

On  a porté  fi  loin  la  circonfpedion  pour  reftreindre 
le  moins  pofiible  l’indépendance  ou  la  liberté  natu- 
relle , que  l’on  a antorifé  celui  qui  veut  s’abfenter  à 
faire  fa  déclaration  par-devant  la  municipalité  du  lieu 
où  il  fe  trouvera  j à charge  d’en  envoyer  un  extrait 
en  forme  à la  municipalité  de  fa  réfidence. 

A l’égard  de  celui  qui  fera  abfent  hors  du  royaume 
à l’époque  de  la  promulgation  de  la  loi , on  lui  im- 
pofe  feulement  l’obligation  alternative , ou  de  rentrer 
dans  un  délai  déterminé  , ou  d’envoyer  à la  muni- 
cipalité du  lieu  de  fon  domicile,  en  France,  une  décla- 
ration telle  qu’elle  a été  preferite  pour  celui  qui  vouloir 
s'abfcnter. 

Rien  n’efi:  donc  plus  facile  que  l’exécution  de  cette 
loi  ; on  n’exige  pas  même  des  abfcns  , ou  de  ceux 
qui  veulent  s’abfenter  , de  déclarer  les  motifs  j les 
eau  Tes  ôc  les  raifons  de  leur  éloignement  & de  leu  r 
abfcnce  ; la  patrie  veut  bien  fe  contenter  de  la  foi 
de  leur  ferment  ou  de  leur  déclaration  , pour  prendre 
line  pleine  confiance  dans  la  pureté  de  leur  intention^ 


Mais,  quelque  juftes  que  foieiat  préfumées  les  raifons 
& les  motifs  de  ceux  qui  sabfentent  ou  ne  rentrent 
point  en  France  , de  ceux  dont  rabfence  eft  autorifée , 
il  n en  eft  pas  moins  vrai  que  d’après  leurs  déclara^ 
tions  même  ils  demeurent  citoyens,  qu’ils  doivent  à ce 
titre  une  indemnité  à l’état  & à leurs  co-adbciés,  qui 
rempliûent  & acquittent  pour  eux  les  fecours  extraor- 
dinaires dont  la  patrie  a reconnu  avoir  befoin  i on  a 
donc  trouvé  jufte  de  les  aftreindre , par  forme  d’indem- 
nité J à une  double  contribution. 

Plus  l’exécution  de  cette  loi  eft  facile  , plus  ceux  qui 
refufent  de  s’y  foumettre  deviennent  coupables;  alors 
il  ne  fuffit  pas  d’une  fimple  indemnité , leur  refus  les 
rend  fujets  à une  véritable  peine  ; c’eft  à ce  titre  qu’on 
les  oblige  au  paiement  d’une  fomme  égale  au  double 
de  leurs  contributions  ordinaires  : mais  comme  cette 
peine  feroit  trop  au  deifons  du  délit  à 1 egard  de 
ceux  qui  ont  marqué  tant  de  mépris  pour  la  loi , 
qui  par  leur  refus  ont  montré  des  intentions  coupables 
de  rnfpedles,  on  a cru  devoir  les  priver  de  la  qualité 
de  citoyen  françois.  Cependant  j comme  des  circ<5nf- 
tances  particulières  & imprévues  aiiroient  pu  les  empê- 
cher de  fatisfaire  à la  loi , on  leur  lailfe  encore  la 
relTource  de  pouvoir  erre  rétablis  dans  le  titre  & la 
qualité  de  citoyen  françois , par  un  décret  du  corps 
légiflatif , fandionné  par  le  roi. 


Il  n’eût  pas  été  juilc  d’aiTiijctir  à l’indemnité  déter- 
minée , &e  aux  peines  prononcées , ceux  qui  ont  une 
miffion  du  gouvernement , & les  gens  de  mer  ; on  a 


établi  une  exception  en  leur  faveur;  on  prendra  même  ; 
s’il  le  faut , la  précaution  fuperflue  d’excepter  textuelle- 
ment les  étrangers. 

Pour  donner  à la  loi  tous  les  caraéléres  de  jufticc 
dont  elle  étoit  fiifceptible , on  a deftiné  une  moitié  des 
jmpofitions  excédantes  à la  décharge  des  contribuables 
de  chaque  municipalité  de  leur  réfidence,  qui  ne.payenc 
que  iz  livres  d’impofitions  & au  de  (Tous  ; 1 autre 
moitié  doit  être  verfée  au  tréfor  public. 

Enfin  ^ pour  éviter  toute  confufion  fur  la  nature  des 
délits , la  loi  termine  par  déclarer  traîtres  à la  patrie 
ceux  qui  auront  porté  les  armes  ou  confpiré  contre 
elle , qui  auront  fait  des  cnrôlemcns  illicites  on  tramés 
des  complots  contre  la  fureté  de  l’Etat  ; & dans  ce 
cas  elle  veut  qu’ils  foient  poiirfuivis  & punis  comme 
coupables  de  trahifon. 

Telle  eft , dans  Ton  enfemble  dans  Tes  détails , la 
loi  qui  vous  cŒ  préTentéc  contre  rabfence  : vous  avez 
dû  vous  convaincre  qu’cllc  ne  bleTe  en  aucune  manière 
la  liberté  civile  &:  politique,  qu’elle  fe  concilie  parfai- 
tement avec  la  conflitution  j qu’elle  eft  fage  ^ modé- 
rée , qu’elle  eft  auffi  néceOaire  que  jiifte;  qu’il  devient 
urgent  & indifpenfable  de  prendre  la  précaution  falu* 
taire  de  placer  cette  loi  dans  le  code  de  votre  légifla- 
tion  , pour  tranquilîifer  les  vrais  citoyens,  & effrayer 
les  coupables. 

Si  cette  loi  n’exiftoit  pas  , fcroit-il  temps  de  s^en 
occuper  dans  un  befoin  extrême  ? Le  corps  légiflatif 
pourroit  n’êtrc  pas  réuni  &■  quand  il  le  feroit , la  dif* 
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ciiffion  , les  oppofitions  , les  brigues , les  complots , 
ponrroient  éloigner  le  moment  utile.  Cette  loi  doit 
donc  exifter  dans  votre  code  comme  une  loi  de  pré- 
caution , comme  un  dépôt  précieux  , comme  un  'gage 
alfuré  de  votre  liberté  contre  tous  les  événemens. 

Soyons  francs  fincères,  ne  diffimnîons  rien , auffi 
bien  perfonne  ne  prendroit  le  change  ; ces  nombreux 
émigrans  , ces  abfens  qui  excitent,  avec  raifon  , Tin- 
quiétude  du  peuple,  ne  fe  font-ils  éloignés  qiTà  raifon 
de  leur  fanté  , de  leurs  affaires , ou  par  la  feule  pro- 
penfion  de  leur  liberté  ) difbns  plutôt,  que  la  plupart, 
par  d’autres  motifs  plus  ou  moins  coupables  , ont 
cherché  à couvrir  leur  perfidie  du  voile  impofant 
d’une  liberté  mal  entendue.  Cependant  la  nation  dé- 
daigne encore  leurs  impuiffans  efforts  ; elle  ne  juge  pas 
qu’il  y ait  lieu  en  ce  moment  à la  promulgation  de  la 
loi , 5c  fl  malhenreufement  elle  s’y  trouvoit  forcée  , 
elle  leur  ouvre  un  accès  au  repentir  : fi  parmi  eux  il 
s’en  trouve  quelques-uns  qui  n’aient  point  à rougir  de 
leur  abfencc,  on  leur  offre  le  moyen  de  dilliper  tous 
foupçons , & de  conferver  le  titre  glorieux  de  citoyen 
François. 

J 

Vous  ne  pouvez  donc  héfiter  de  porter  cette  loi 
de  réferve  & de  précaution  , fans  expofer  votre  conf- 
titution  , fans  la  livrer  aux  caprices  Sc  aux  vo’onrés 
perverfes  des  mal- intentionnés  : la  nation  entière  la 
follicite  -,  les  circonftances  la  rendent  plus  urgence 
& plus  néceffaire  : tout  vous  fait  un  devoir  de  dé- 
férer à lin  vœu  fi  fortement  prononcé.  Si  cette  loi 


A PARIS  , DF  L’IMPRIMEEIE  NATIONALE. 


24 

préfcntoit  des  inconvéniens  , ils  feroient^  de  bien  loin 
compenfés  par  les  avantages  réels  quelle  vous  offre  : 
mais  elle  nen  laide  apercevoir  aucun  , & de  la' 
manière  dont  elle  eft  rédigée  , elle  répond  à toutes 
les  objedions',  & principalement  à celles  que  l’on* 
faifoit  naître  de  la  prétendue  impoffibilité  de  l’exé- 
cution. Si  vous  la  rejetez  , vous  enhardilTcz  les  en-* 
nemis  de  l’Etat,  vous  leur  accordez  une  protedion' 
ouverte  au  préjudice  des  vrais  citoyens , vous  rompez 
tous  les  liens  fociaux  , vous  éteignez  cet  amour  facré 
de  la  patrie , par  qui  feul  elle  peut  être  animée  6c 
vivifiée  : mais  cet  évènement  n’eft  point  à craindre 
dans  une  affemblée  qui  rappelé  à elle  - même  , 6c 
force  fes  ennemis  les  plus  déclarés  à applaudir  à la 
de  fes  décrets. 


